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« Un acte de justice et de douceur a souvent plus de pouvoir sur le cœur des hommes que la violence et la barbarie. »

Nicolas MACHIAVEL.

 

« Si Hitler envahissait l’enfer, j’interviendrais au moins une fois en faveur du Diable à la Chambre des Communes. »
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« Et puis les adultes sont tellement cons / Qu’ils nous f’ront bien une guerre / Alors j’viendrai pour de bon / Dormir dans ton cimetière. »
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PRÉAMBULE

Cet ouvrage présente six caractéristiques principales ; je tiens à les expliciter en toute complicité avec mon lecteur.

En premier lieu, il est né d’une passion et d’une méthode, ou plutôt de la passion pour une méthode, celle de la géopolitique telle que théorisée, enseignée et diffusée par le géographe Yves Lacoste dont l’excellent mensuel L’Histoire disait, voilà plus de vingt ans déjà, qu’il était le « pape de la géopolitique ». Le lecteur ne s’étonnera donc pas des références et hommages à mon maître qui jalonnent ce livre, ainsi qu’à la méthode des représentations par lui élaborée et à l’importance accordée aux rivalités de pouvoir sur des territoires, au cœur de sa définition de la géopolitique. Déférence obséquieuse ? Certes pas ; simplement la reconnaissance intellectuelle et la gratitude pour la confiance accordée. Trop de chercheurs en sciences humaines négligent selon moi de rendre hommage à ceux qui, avant eux et de manière authentique, ont tracé de nouveaux chemins et forgé de nouveaux outils qu’eux-mêmes empruntent et utilisent.

Un livre géopolitique donc, qui naturellement ne prétend pas à l’exhaustivité (quel ouvrage pourrait-il l’incarner ?) mais bien au partage de connaissances, d’impressions et de réflexions, y compris sur des thématiques rarement traitées ailleurs et pouvant paraître originales.

En deuxième lieu, j’ai voulu élaborer ce dictionnaire à la manière d’un abécédaire, c’est-à-dire peut-être moins aride, moins technique, plus ouvert à l’échange et aux questionnements qu’un dictionnaire classique, conformément à l’esprit qui a animé mes douze ouvrages précédents et qui caractérise mes enseignements, conférences et travaux de consultant. Débattre et échanger indirectement avec mon lecteur, lui transmettre des connaissances, le solliciter, l’inciter à faire, lui aussi, de la géopolitique – laquelle discipline ne devant pas demeurer confinée à des débats internes et jargonnants d’experts : telle est ma démarche à travers ce livre.

J’ajoute que pour des questions liées à sa cohérence, j’ai renoncé à inclure des cartes qui, nécessairement très nombreuses, auraient dénaturé la forme du dictionnaire ; j’invite bien entendu mon lecteur à consulter, au gré de ses désirs ou interrogations, d’excellents atlas publiés chez Autrement en particulier. Dans le même esprit, j’ai décidé de limiter ce dictionnaire à 175 entrées seulement, de ne pas insister sur des aspects très théoriques des différents courants de la pensée géopolitique (on en trouvera avec profit dans les remarquables précis d’un Philippe Moreau-Defarges), d’éviter les détails techniques rébarbatifs afférents à des matériels militaires ou éléments casuistiques de conventions internationales, de renoncer aux foules de statistiques ; celles-ci peuvent aisément se trouver en quelques clics, et le lecteur attend sans doute autre chose d’un ouvrage pédagogique.

Troisième caractéristique, précisément : l’humanisme. Le lecteur sera peut-être surpris, dans un ouvrage géopolitique, des nombreuses entrées, références et prises de position liées aux droits de l’homme, aux génocides, au négationnisme, ou à différentes idéologies mortifères. Fi de « géopolitique compassionnelle », il s’agit de ne jamais céder à l’inéluctabilité du pire, à l’indifférence au malheur des autres infligé par d’autres encore, ce malheur qui parfois nous frappe comme un retour de bâton quand on a refusé de le comprendre et de tenter de le combattre alors qu’il sévissait ailleurs, loin de nos frontières… En outre rien n’impose de bâtir une démarche géopolitique nécessairement frappée au coin du cynisme, cette posture délétère aux conséquences géopolitiques souvent funestes, illustrée par ce qu’Arthur Koestler appelait, dans Les Cavaliers, le « rictus du loup ».

Cette dimension humaniste se traduit, d’une part, par des évocations et recommandations d’œuvres d’art, et par des engagements citoyens ou philosophiques en faveur de la défense de telle valeur, sur telle préférence culturelle, ou contre telle position diplomatique ; d’autre part, par l’expression de questionnements et de doutes – au sens socratique du terme – en partage avec le lecteur ; lorsqu’on aborde dans un ouvrage géopolitique Dieu, la religion, la haine ou l’humour, on doit me semble-t-il faire preuve d’humilité…

En quatrième lieu, cet ouvrage est celui d’un Français. Ni chauvin ni nationaliste, juste patriote, farouchement républicain, et conscient d’avoir bénéficié à l’école puis en hypokhâgne, à Sciences Po et enfin à l’Institut français de géopolitique (IFG) de l’université Paris-8 d’un enseignement quasiment gratuit et de très grande qualité ; tout comme je suis reconnaissant à la République et à la nation françaises d’avoir accueilli et intégré trois de mes grands-parents dans les années 1920. Du coup, le regard du géopolitologue n’est-il pas biaisé ? Si, bien sûr, comme l’est celui de chaque individu au monde car nul ne naît ni ne se développe hors sol, hors culture, hors langue, hors contexte familial et sociétal, hors influences ou expériences affectives et spirituelles. Et rien n’empêche un chercheur de travailler sur des pays ainsi que sur des thèmes, des lieux, des sensibilités et des temps qui ne sont pas les siens ; ses curiosité et honnêteté intellectuelles le prémuniront de biais auxquels pourra en revanche parfois céder un chercheur prétendument internationaliste. Du reste, la question se pose de savoir si cette posture « universaliste » n’introduit pas elle-même un biais dans l’analyse… De surcroît, avant d’éventuelles traductions, ce livre s’adressera majoritairement à des Français, Français dont l’engouement pour leur identité collective, leur histoire, leur vie politique et institutionnelle (et leur géographie ?) ne s’est au demeurant jamais démentie.

Cinquièmement, cet ouvrage est écrit par un spécialiste du Proche-Orient et – par extension, par passion et par nécessité scientifique – du Moyen-Orient et du monde arabe. Or on n’échappe jamais tout à fait au prisme de ses recherches doctorales et de son expertise ; en conséquence, le lecteur trouvera beaucoup d’exemples piochés dans cette région du monde, qui, il en conviendra, offre hélas de toute façon à l’auteur matière à développer dès qu’il est question de guerre, de fanatisme, de corruption ou encore d’atteinte aux droits de l’homme.

Si mon lecteur, au sortir de cet ouvrage, se sent intéressé, interpellé ou passionné par la géopolitique, j’aurai réussi mon humble pari et apporté, à mon tour, une nouvelle petite pierre à l’édifice…

 

Trouville-sur-Mer, le 11 janvier 2019
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ACTEUR

« Acteur des relations internationales » : voici bien l’une des expressions les plus employées par les observateurs desdites relations. L’unique intérêt de ce terme un peu fourre-tout tient à ce qu’il échappe à l’État comme seul acteur, précisément. C’est-à-dire qu’il existe des organismes qui agissent – l’acteur est par définition celui qui agit – outre les cent quatre-vingt-treize États représentés aux Nations unies – qu’ils le soient de plein droit, seulement et délibérément observateurs, ou non encore reconnus. Et cela de façon croissante : ONG (organisations non gouvernementales) humanitaires, culturelles, éducatives ou politiques de diverses natures, mais aussi grands médias, think tanks, firmes multinationales, prix Nobel et autres personnalités morales de haut rang, cartels mafieux, régions autonomes, organisations politico-religieuses « hors-la-loi » ou encore géants du Net pèsent d’un poids bien plus lourd sur la scène internationale qu’il y a encore quelques décennies voire quelques années seulement. 

Pourtant, comme je tente de le démontrer dans d’autres entrées de ce Dictionnaire, les États demeurent les acteurs absolument primordiaux des relations internationales, tout au moins les puissants d’entre eux. Brandir les chiffres d’affaires spectaculaires de grandes firmes, plus importants que les budgets globaux de certains petits États, ne convainc pas : ce sont bien les grands États qui furent à la manœuvre lors de la grande crise financière de 2008-2009 – y compris les plus capitalistes d’entre eux ! –, et les profondes crises politiques et militaires sont enclenchées puis se dénouent par des États et non par des ONG ou des milliardaires mécènes.

On pourrait dire qu’avec le niveau – du jamais vu – atteint par l’interdépendance économique sur la planète et la communication interactive tous azimuts offerte par Internet, il y a multiplication des acteurs et, partant, la possibilité pour les trois quarts des humains ayant accès à l’électricité de se revendiquer comme tel. Sauf que le rôle d’un citoyen lambda correspond davantage à celui d’un figurant que d’un… acteur, si l’on veut prendre le mot au pied de la lettre. C’est vrai pour l’immense majorité des autres « acteurs » infra-étatiques dont ni la masse critique ni la puissance ne permettent de rivaliser avec les États. 

Car, à la fin des fins, l’acteur – celui qui agit – n’est admis comme tel et n’est crédible que s’il est, d’une façon ou d’une autre, puissant. Une leçon tout à fait fondamentale dans l’exercice de la géopolitique.

AFRIQUE

Comme pour chacun des autres continents, je vais tenter de dégager des caractéristiques spécifiques à l’Afrique. C’est le continent qui comporte le plus d’animistes, autrement dit de gens croyant que des esprits saints s’incarnent dans la nature, les fleuves, les forêts, etc. C’est également celui qui compte le plus grand nombre d’États – cinquante-quatre (sur cent quatre-vingt-treize) – et de langues vivantes. L’Afrique, c’est encore la démographie de loin la plus dynamique, avec environ 3 % de croissance par an, ce qui devrait la mener vers 2050-2060 au niveau de l’Asie. L’Afrique est en outre ce continent duquel furent arrachés des dizaines de millions d’esclaves – par des marchands de la péninsule Arabique surtout (17 millions environ) et, dans une moindre mesure « quantitative » (11 millions environ) mais plus précocement (la traite atlantique débuta en 1441 par la déportation de captifs africains vers la péninsule ibérique), par les négriers européens. Sans oublier bien entendu l’esclavage imposé à des Africains par d’autres Africains (environ 14 millions), soit pour leur propre service, soit pour celui des esclavagistes arabes ou européens. On lira avec profit Les Traites négrières – d’où sont tirés ces chiffres – du spécialiste du sujet, Olivier Grenouilleau1.

Enfin, la quasi-totalité des sociétés africaines ont été dominées par des pouvoirs extérieurs au continent, turc ottoman sur une part importante de l’Afrique du Nord arabo-musulmane du XVIe siècle au début du XIXe essentiellement, et bien sûr britannique, français, portugais et plus marginalement belge, allemand, italien et espagnol, surtout aux XIXe et XXe siècles. Et aujourd’hui, l’Afrique demeure le continent comptant le plus de forces « étrangères » sur son territoire, tandis qu’à l’inverse aucun État africain ne contrôle (ni ne se déploie dans) un État situé hors d’Afrique…

Enfin pour la France, l’Afrique représente à la fois, culturellement, l’avenir de la francophonie dans le monde, et, géopolitiquement, le théâtre principal du déploiement de ses armées.

Mais j’aurais pu consacrer cette entrée à l’Afrique en la titrant Afriques avec un s, donc au pluriel, car il existe des Afriques nombreuses et différentes. Certes, l’Union africaine (UA), qui a succédé en 2002 à l’Organisation de l’unité africaine (OUA), est censée représenter l’ensemble des États d’Afrique, tant continentaux qu’insulaires (Madagascar, le Cap Vert, Sao Tomé, les Comores). Certes encore, existe-t-il une seule coupe d’Afrique des nations au football. Mais au niveau géopolitique et si l’on veut bien échapper à la pesante rhétorique ambiante de « l’Afrique qui décolle » ou de « l’Afrique qui pense que », cette unicité arbitraire ne tient pas.

C’est d’abord vrai sur les plans culturel, historique et spirituel. Plusieurs centaines de langues se côtoient – plus de trois cents dans le seul Cameroun ! –, des représentations identitaires se croisent, se combattent ou se chevauchent, des traditions ancestrales s’opposent ou s’ignorent, des religions différentes se pratiquent et souvent des rites au sein d’une même religion, des histoires précoloniales, coloniales et post-coloniales divergent radicalement tout comme divergent des rapports à l’espace, au temps, à la guerre et à la paix, à la terre et à l’étranger, à la nature et à la famille.

Culturellement, l’Afrique du Nord, ou grand Maghreb, s’étend du Maroc à l’Égypte, et donc de l’Atlantique à la mer Rouge, et se caractérise par des populations de langue et de culture arabes et de religion musulmane, sunnite en l’espèce. Mais immédiatement au sud de cette zone, au Sahel, on n’est plus arabes mais encore musulmans, avec de fortes composantes touaregs au nord (Tchad, Mali…). Plus au sud encore, autour de l’équateur, la ligne de partage chrétiens/musulmans intervient, qui bascule en Centrafrique, au sud du Nigeria, au Ghana, au Soudan du Sud en faveur du christianisme, tandis qu’à l’est la corne de l’Afrique demeure musulmane jusqu’au sud de la Somalie. Dans tous les cas, une forte subsistance animiste et maraboutique mâtine la pratique de l’islam et du christianisme (catholique ou protestant). Le français, l’anglais, le swahili mais aussi quantité de langues et de dialectes locaux se parlent du Sahel à l’Afrique médiane, avec ici la langue de l’ancien colonisateur comme lingua franca fédératrice (Sénégal, Centrafrique, Kenya), là le retour ou le maintien de la langue locale et ancestrale vernaculaire (kinyarwanda, lingala, somali, etc.).

Économiquement aussi l’Afrique est diverse. Quoi de commun entre des économies pétrolières mono-exportatrices du golfe de Guinée et celles agricoles et pastorales du Sahel, entre le PIB par habitant sud-africain et celui centrafricain ? Démographiquement, la transition a eu lieu au Maghreb avec une chute du taux de fécondité ces vingt dernières années (entre 2 et 2,5 en 2018 contre 2 par exemple en France ou aux États-Unis), tandis que l’Afrique des Grands Lacs conserve un taux très élevé dépassant 5 enfants par femme. Les densités de population s’avèrent fortement disparates aussi, non seulement à l’échelle du continent – très faibles au Sahel, plus fortes sur la côte méditerranéenne –, mais aussi au sein de chaque État ou presque : ainsi l’Égypte concentre-t-elle plus de 90 % de sa population sur moins de 10 % de son territoire (delta du Nil et rives du fleuve), le Gabon abritant dans sa seule capitale Libreville la moitié du total de ses habitants.

Enfin et surtout, c’est politiquement et militairement qu’il existe plusieurs Afriques et, à cet égard, le fameux « choc des civilisations », déjà hérésie géopolitique ailleurs, devient ridicule pour ce qui concerne cette immense zone faite d’un bloc homogène selon Samuel Huntington. Dans ces deux domaines, les clivages transcendent complètement les réalités culturelles, géographiques ou religieuses. Quelques exemples emblématiques : Maroc et Algérie, deux voisins arabes et musulmans sunnites (de même tradition rituelle de surcroît), s’opposent depuis fort longtemps déjà, diplomatiquement de façon frontale, et militairement de longues années durant par procuration au Sahara occidental. Les fortes rivalités entre « frères africains » ont parfois donné lieu à des crises gravissimes (guerre interafricaine de 1998 en République démocratique du Congo – RDC, ex-Zaïre –, longue guerre en Angola entre 1975 et 2002), mais aussi, au sein même de quantité d’États, soit à des sécessions (l’Érythrée vis-à-vis de l’Éthiopie en 1994, le Soudan du Sud en 2011), soit à des massacres populaires (Centrafrique, 2014), soit encore à des tueries de masse perpétrées par les autorités (Soudan au Darfour et au Sud). En général ces faits se conjuguent…

Au Conseil de sécurité des Nations unies, rarissimes sont les cas de solidarité explicites entre deux États d’Afrique et, à l’Assemblée générale, on serait bien en peine de trouver un bloc, un lobby, ou une quelconque forme de fraternité entre les cinquante-quatre États africains y siégeant. On rappellera d’ailleurs qu’au cours des débats sur la réforme du Conseil de sécurité, en 2005, l’Afrique affichait trois candidats à un poste de membre permanent, lesquels États égyptien, nigérian et sud-africain rivalisaient avec acharnement.

Dernier exemple tragique en date illustrant ces déchirures géopolitiques fractionnant les Afriques en de multiples failles : le Soudan du Sud qui, à peine après avoir enfin échappé par l’indépendance aux massacres de masse du pouvoir islamo-nationaliste du Nord (Khartoum), a presque instantanément sombré dans une guerre civile meurtrière entre clans ethniques rivaux.

Plus réjouissant : au Mali où, face à Boko Haram, de premières vraies tentatives de réaction panafricaines se mettent en place, tant le péril islamiste est commun et mortel. Mais cette fois, ce sont les finances qui manquent, d’où un engagement relativement conséquent de l’ONU mais aussi de l’Union européenne (UE) et, ici et là, de la France. Au Sahel et au Darfour, les forces africaines de maintien de la paix sont surtout tchadiennes et rwandaises.

On rétorquera peut-être que d’autres continents tels que l’Europe et l’Amérique du Sud sont également très composites, et qu’eux aussi ont été affectés de clivages profonds. Mais l’Europe politique s’est reconstruite face à un épouvantail commun que fut naguère l’URSS (pour l’ouest), qui laisse place aujourd’hui à la Russie (pour l’est du continent devenu libre et atlantiste), et le continent européen s’inscrit presque entièrement dans deux alliances économique et militaire extrêmement étroites. En outre, elle comporte la même religion qui, sauf exceptions de moins en moins manifestes (Irlande, Pologne, Grèce), est largement sécularisée. Quant à l’Amérique latine, elle partage presque entièrement une même langue, une même religion, un même système institutionnel démocratique (sauf Cuba et le Venezuela, pour combien de temps ?), un même partenariat d’échanges économiques et commerciaux. Au fond, seule la gigantesque Asie présente peut-être autant de disparités que l’Afrique, mais là nul observateur ne fait l’erreur de gloser sur « l’Asie » en tant qu’entité géopolitique globale et cohérente !

Responsabilités occidentales ? Oui, dans le système immoral d’esclavage qui ponctionna de façon catastrophique des millions d’hommes, dans la déstructuration des modes de gouvernance et de régulation des rapports de force, avec l’introduction et l’imposition de la notion d’État-nation là où le clan et la tribu prédominaient. Mais deux précisions essentielles sont immédiatement à apporter. D’abord, je redis que l’esclavage fut au moins autant le fait des marchands arabes musulmans du Sahel et de la péninsule Arabique que celui des États et marchands européens et, en outre, il ne put s’établir qu’avec la complicité active d’Africains eux-mêmes, généralement des vainqueurs de guerre asservissant (ou donc vendant à d’autres) les vaincus. Or il n’apparaît pas que l’Arabie saoudite, le Soudan, la Mauritanie ni le Yémen n’entretiennent le moindre souci moral quant à leur passé (et présent ?) esclavagiste respectif… Ensuite, depuis la fin de l’esclavage occidental au milieu du XIXe siècle, de l’eau a coulé sous les ponts, et le débat sur le retard des Afriques doit à présent porter sur la période coloniale. Là encore, deux réflexions s’imposent. Moralement – et c’est naturellement ce qui prédomine –, la colonisation fut bien entendu une entreprise excessivement négative. Matériellement, les choses sont plus compliquées ; quantité d’infrastructures ont été bâties au service certes des colons, commerçants et soldats de la métropole, mais souvent les populations locales purent aussi en bénéficier, y compris et surtout après le départ définitif des colonisateurs.

Le problème fondamental (que je soulevais dans un précédent ouvrage et au cours de mes conférences à Sciences Po Paris) est celui de la formation. Que la puissance coloniale ait ici ou là construit et laissé des infrastructures est indéniable. Mais en aucun cas une accumulation à un moment M ne suffit à pérenniser la richesse. C’est la célébrissime allégorie du don du poisson ou de l’apprentissage du savoir-pêcher. Lorsque partent la France, le Royaume-Uni et la Belgique (avec le Portugal les choses se passent différemment, l’Espagne, l’Italie étant très marginales) dans les années 1950-1960, elles ne laissent pas de pôles de formation ; où sont les écoles d’ingénieur, de commerce, d’administration, de médecine, d’architecture ? Or sans la formation à l’organisation et à la construction de l’État et de ses infrastructures, comment progresser, se développer, concurrencer, exporter des produits à haute valeur ajoutée ?

Bien sûr, des programmes d’aide à l’enseignement supérieur ont été offerts à Paris, Londres ou Bruxelles et jusqu’à aujourd’hui, mais faute de débouchés, ces jeunes Africains, formés (parfois à grands frais quand les économies locales sont fragiles) à l’école et au lycée dans leurs États respectifs, restent en Europe. Pour l’État d’origine, la perte est double et considérable.

Si l’on ajoute à cette responsabilité extérieure la constance de régimes tout à la fois répressifs, iniques car claniques ou népotiques, et volontiers rentiers à partir des années 1970, et le décollage des prix du pétrole et des autres matières premières, on arrive à un bilan au mieux mitigé dans certaines parcelles de l’Afrique, au pire catastrophique, et globalement très négatif.

Ces dernières années, des transitions démocratiques, une gouvernance plus rationnelle, des efforts en termes d’accès à l’éducation et à l’enseignement supérieur – notamment en faveur des femmes –, et une baisse du taux de fécondité, ont laissé entrevoir de vrais espoirs de développement et de bien-être pour le plus grand nombre au sein de plusieurs sociétés africaines. À l’échelle du continent, le phénomène demeure parcellaire et fragile, mais si la tendance se poursuit et qu’on l’encourage par des investissements infrastructurels, éducatifs et technologiques pragmatiques en provenance d’Europe, d’Amérique, d’Inde et de Chine, l’espoir est tout à fait permis de voir les spectres de la guerre, de la « malédiction (rentière) du pétrole », des famines et des carnages s’éloigner.

ALIMENTATION

La quête de l’accès aux ressources de subsistance n’est pas nouvelle et a en réalité toujours existé, bien avant l’apparition des graves perturbations climatiques enregistrées depuis plusieurs décennies, pour partie causées par les différentes formes de pollution, dont celle atmosphérique. Par définition, les nomades voyagent au gré des aléas et opportunités du commerce mais aussi des potentialités offertes par des sols et des climats, ici moins ingrats, là plus cléments. Mais même sédentarisés, individuellement ou en familles, en clans ou en peuplades entières, les hommes partent chercher de quoi se nourrir si leur alimentation est rendue insuffisante par la pénurie, qu’elle soit due à la guerre, à une trop forte densité démographique, aux intempéries, ou aux trois à la fois.

Cela dit, incriminer les caprices du temps et le réchauffement de la planète n’a guère de sens en soi. Fondamentalement, si certaines populations dans des zones précises manquent de ressources alimentaires, c’est généralement pour des raisons géopolitiques. Telle sécheresse n’est certes pas provoquée par les hommes, mais le manque d’infrastructures agraires et de politiques agricoles sérieuses aggrave les effets du phénomène naturel et contraint des populations à l’exil, parfois dans des conditions lamentables, comme au Soudan du Sud et en Somalie récemment.

Or à mon sens, ni la responsabilité des dieux ni celle des éléments naturels ne sont engagées dans la création des conditions qui ont conduit à rendre l’intempérie aussi désastreuse sur le plan humain. Ce sont par contre des seigneurs de la guerre, des criminels crapuleux locaux, des occupants répressifs et spoliateurs, des administrateurs régionaux ou nationaux cédant des terres à des États tiers (comme en Afrique subsaharienne à la Chine ou à l’Arabie saoudite), ou encore des firmes cherchant à rentabiliser à outrance des terres riches en minerais, qui en portent l’essentiel de la responsabilité.

Par ailleurs, certains conflits ou carnages sont réputés comme ayant pour cause le surpeuplement d’une zone et la raréfaction des terres arables conséquente. Ainsi du professeur de géographie américain Jared Diamond mettant en cause dans son ouvrage Effondrement2 la trop forte densité de population sur les collines du Rwanda comme facteur principal du génocide de 1994. Or jamais le Hutu Power génocidaire n’invoqua oralement ou par écrit ce schéma pour appeler au meurtre de masse des voisins tutsis qui, pour la majorité d’entre eux, avaient de toute façon déjà abandonné l’activité pastorale originelle depuis longtemps. L’explication est donc très insuffisante, et je ne sache pas qu’elle soit convaincante à elle seule dans d’autres cas de figure.

Quant aux émeutes dites (à juste titre, et pour cause !) « du pain » en Tunisie, en Algérie et en Jordanie dans les années 1980, et à la famine de 2017 en Somalie et au Yémen, elles furent respectivement dues à des politiques socio-économiques erratiques chez des gouvernements inconséquents et à des groupes armés fanatiques prenant en otages des humanitaires ou carrément pour cibles les populations civiles.

D’un point de vue plus culturel, l’alimentation a bien souvent dans l’histoire incarné un critère d’appartenance sociale, religieuse ou civilisationnelle, parfois pour dénigrer un adversaire. Mais les échanges et les influences en termes d’habitus et de modes gastronomiques n’ont jamais cessé. Récemment, dans plusieurs États musulmans, la stricte prohibition de l’importation et de la consommation de viande porcine ou d’alcool a correspondu à un marqueur politique, et il en est de même quant au respect imposé du jeûne du Ramadan, contre lequel se rebiffent courageusement nombre de jeunes du Maghreb. En Inde, la montée de mouvements hindouistes ultra, et jusqu’au gouvernement nationaliste, s’est portée, entre autres initiatives, sur l’interdit alimentaire lié à la consommation de vaches, et, en Israël, un vrai kulturkampf existe entre laïcs et orthodoxes autour des règles de la cacherout et l’élevage de porcs sur le sol national.

ALLIANCE

Parmi les termes géopolitiques les plus galvaudés figure celui d’alliance. On le confond volontiers avec coopération, volume d’échanges, traité d’amitié et parfois même simple entente. Or une alliance, dans l’acception la plus courante, autrement dit militaire, du terme, est un acte juridique sérieux et contraignant. Une alliance entre États est dûment inscrite dans un traité public – même s’il peut inclure des clauses secrètes – et engage les deux parties à de très concrètes initiatives de défense mutuelle en cas d’agression intérieure ou extérieure. Le document est bien entendu présenté et assumé par les plus hautes autorités exécutives. Un traité d’alliance peut accompagner un traité de paix – ainsi de celui tripartite de Camp David entre Égypte, États-Unis et Israël en 1979 –, engager plusieurs parties – ainsi de l’Otan entre ses vingt-neuf membres – ou encore être établi entre une puissance majeure et un État faible. Dans presque tous les cas l’assistance mutuelle tient lieu de pilier au traité en question. Par ailleurs, rarissimes sont les traités d’alliance n’incluant pas une échéance au-delà de laquelle les parties doivent renouveler implicitement ou explicitement leur accord mutuel.

Une bonne entente commerciale ne signifie en aucun cas une alliance, pas plus qu’un traité de non-agression. La preuve cruelle en est qu’en 1913, jamais le Royaume-Uni, l’Empire allemand et la République française n’avaient autant commercé ensemble, sachant que l’année suivante ils se livreraient à quatre années de guerre dévastatrice. Quant au pacte de non-agression germano-soviétique d’août 1939, Moscou a éprouvé dès juin 1941 quel sort on pouvait lui faire… Même un accord de libre-échange ne vaut pas alliance. Si la Communauté économique européenne (CEE) puis l’Union européenne (UE) sont des entités commerciales incluant une dimension militaire, ce n’est pas le cas du Mercosur ni de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (Cedeao), ni de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS). Du reste, ce volet de protection commune est en réalité assuré par l’Otan, véritable alliance strictement militaire dépassant l’UE et impliquant la première puissance mondiale.

Certes, une alliance peut ne pas être honorée – à l’exemple consternant de la France vis-à-vis de la Tchécoslovaquie en 1938 à Munich, tache indélébile sur l’histoire de notre pays –, mais en principe un traité d’alliance marque tout de même un tel niveau préalable de proximité culturelle, d’intérêts convergents ou de crainte commune d’un même ennemi que, sauf brusque changement de régime politique d’un côté ou de l’autre, ce type de traités dure relativement longtemps.

Plus éphémères mais non moins solides, il existe des alliances ad hoc, autrement dit contractées pour des opérations militaires plus ou moins précises et ponctuelles, ainsi de celle qui unifia Royaume-Uni, France et Israël en 1956 autour de Suez. En l’occurrence, les deux premières étaient déjà par ailleurs alliées, mais en 2003, par exemple, quantité des quarante-trois pays qui suivirent les États-Unis dans l’invasion de l’Irak ne l’étaient pas ; dans ce cas on parlera plutôt de coalitions.

En 2019, l’alliance de loin la plus ancienne et la plus puissante est l’Otan. La Russie a conservé pour sa part des alliances inscrites dans la géographie de la défunte Union soviétique (Biélorussie, Arménie, Asie centrale…), la France étant alliée à plusieurs États d’Afrique subsaharienne et aux Émirats arabes unis (EAU), la Chine à la Corée du Nord, l’Inde au Népal, l’Iran à la Syrie, etc. Ces exemples correspondent pour certains à des satellites gravitant autour de grandes puissances, mais ce n’est pas toujours le cas ; ainsi de l’alliance politico-militaro-religieuse de la richissime Arabie saoudite avec le déshérité mais peuplé et nucléarisé Pakistan.

Un système d’alliances croisées peut s’avérer autant stabilisateur que déstabilisateur. La guerre froide ne dégénéra jamais en guerre mondiale, mais la double « triple » alliance en Europe en 1914 allait s’avérer désastreuse par l’effet d’entraînement mécanique qu’elle induisit à partir de l’attentat de Sarajevo.

AMÉRIQUE

Pour les enfants français que nous étions, dans les années 1970, l’Amérique, c’était naturellement les États-Unis, et les Américains leurs habitants. Je savais pour ma part qu’un continent entier – et en réalité deux – portait ce nom, mais c’était sans incidence. Quand le très populaire Joe Dassin chantait L’Amérique, lorsque mon chanteur favori Jacques Brel promettait à son ami Jef de lui parler de l’Amérique, quand Kafka écrivait L’Amérique, lorsqu’une comédie musicale célébrissime nous gratifiait d’un entêtant « I like to be in America » ou quand George Gershwin composait Un Américain à Paris, c’étaient chaque fois à l’évidence des États-Unis ou de ses citoyens qu’il était question. Idem dans le champ sémantique politique, quand des militants dénonçaient l’« impérialisme » des États-Unis au Vietnam ou ailleurs, ils flétrissaient bien l’impérialisme « américain » et non états-unien ou washingtonien, parfois aussi, mais plus rarement (et naïvement) « yankee ».

Et non seulement un pays incarnait à lui seul « l’Amérique », mais ses habitants étaient à mes yeux libres, modernes, et en même temps nos alliés et libérateurs. Plus tard, de belles œuvres littéraires (Adieu Gary Cooper du grand Romain Gary) et cinématographiques (Voyage au bout de l’enfer ou Apocalypse Now) consacrées au Vietnam ou à la crise des années 1970, ainsi qu’une prise de distance avec les westerns, presque tous excessivement manichéens, atténueraient un peu l’aura exceptionnelle de ce pays de cocagne ! En tout état de cause, aucun autre État ne se confond ainsi et aujourd’hui encore avec le continent qui l’abrite.

Et qui se souvient que le nom fut donné non pas par Christophe Colomb – lui qui croyait avoir découvert l’Inde par l’ouest ! (d’où les termes Indiens d’Amérique, puis Amérindiens) –, mais bien par Americo Vespucci, navigateur florentin qui fit état du nouveau monde dans sa lettre de 1503, Mundus Novus, et dont le nom fut repris par le cartographe Martin Waldseemüller pour nommer le continent, sur des cartes publiées quelques années plus tard ?

L’Amérique, ce sont donc bien deux continents joints par un isthme, celui de Panama, traversé par le canal éponyme inauguré en 1914. L’Amérique du Nord prise géographiquement ne compte que trois grands États ainsi que sept petits États dits d’Amérique centrale auxquels on ajoute parfois les Antilles. Au sud, un immense cône quasi exclusivement latin réunit douze autres États.

Sur le plan géographique, les Amériques, comme l’Océanie mais infiniment moins insulaires, sont isolées à l’est et à l’ouest par deux vastes océans, et au nord et au sud par deux océans ainsi qu’un continent glacial (Antarctique). Ainsi, depuis la conquête par les explorateurs puis les militaires (et les commerçants) européens, aucune puissance non américaine n’a jamais attaqué un territoire nord ou sud-américain (sauf Hawaï par le Japon en 1941 et la Grande-Bretagne en 1982 pour récupérer les îles Falkland envahies par l’Argentine).

L’Amérique, c’est cette prédominance des États-Unis, parfaitement assumée depuis la doctrine Monroe de 1823 qui rejette les ingérences européennes sur l’ensemble du double continent ; en 1898, l’Espagne sera ainsi tout à fait chassée de Cuba et, depuis les indépendances du Suriname (ex-néerlandais) et de la Guyana (ex-britannique), seule la France demeure souveraine sur un territoire en Amérique, en l’espèce en Guyane. Les États-Unis, de loin la première puissance économique et militaire de la planète, le resteront vraisemblablement de longues décennies durant, sous l’effet conjugué d’une forte valorisation du savoir (notamment technologique et ingénieurial), d’une démographie dynamique, de l’absence d’ennemis potentiels aux frontières et d’une solide unité fédérale.

Au niveau culturel, les deux Amériques – l’anglo-saxonne au nord et la latine au sud – se sont assez considérablement rapprochées au cours du second XXe siècle. Des millions d’Américains des États-Unis parlent désormais espagnol du fait de l’immigration mexicaine (et accessoirement caribéenne), en particulier dans la riche Californie, tandis que partout dans le cône méridional l’anglais est désormais la première langue étrangère (devant le français et l’italien naguère favoris en Argentine, l’allemand au Chili et au Paraguay, l’espagnol au Brésil, etc.) ; l’évangélisme d’extraction surtout états-unienne se répand très rapidement dans la sphère méridionale ; les économies sont sans cesse plus interdépendantes ; etc.

Double continent traditionnellement très libéral économiquement parlant, l’Amérique s’est dotée de deux unions douanières, l’Alena au nord et le Mercosur au sud, qui regroupe cinq États mais dans une structure moins intégrée néanmoins que ne l’est par exemple l’Union européenne (UE) en Europe.

Autre point important : l’Amérique latine, bien que travaillée par l’évangélisme, représentera dans les prochaines décennies le principal moteur et vivier du catholicisme, devant l’Europe, aux populations catholiques sans cesse moins mobilisées et pratiquantes, et devant l’Afrique subsaharienne dans laquelle l’évangélisme et l’islam progressent plus vite en nombre d’adeptes.

AMITIÉ

Pas plus que l’amour, l’amitié n’est massivement présente dans le champ d’activité de la géopolitique. Cela dit, les deux sentiments peuvent se retrouver entre détenteurs du pouvoir. Nombreux sont les chefs d’État à affirmer oralement – ou désormais par tweets – leur amitié vis-à-vis de l’un ou l’autre de leurs homologues – alors même que certains ne se sont jamais rencontrés auparavant ! Cette posture permet deux choses : d’abord, on rassure les opinions publiques sur le bon climat régnant entre États (et donc parfois apaiser les craintes d’une confrontation) ; ensuite, on envoie un message conciliant à son vis-à-vis en guise de main tendue avec, en toile de fond, tel dossier plus ou moins délicat. Parfois, les mots s’accompagnent opportunément de tutoiements, d’accolades, d’emploi du prénom, de pellicules ostensiblement retirées sur l’épaule (!), de poignées de main interminables, de dons de présents somptueux, etc. 

Ne soyons pas désabusés pour autant ; ici et là, de vraies amitiés se sont nouées au fil des rencontres, des pourparlers voire des résolutions de confits ; entre François Mitterrand et Helmut Kohl dans les années 1980, entre Yitzhak Rabin et Bill Clinton dans les années 1990, entre Yoweri Museveni et Paul Kagamé – pour ne prendre que quelques cas contemporains –, on peut sans doute parler de rapports humains incluant une forme d’affect ressemblant à de l’amitié. J’emploie cependant une formule très prudente tant je...
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